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F6d6ration de Russie : projet de r6solution

Le Conseil de sÿcuritÿ,

Rappelant qu'il a la responsabilit6 principale du maintien de la paix et de la
sdcurit6 internationales,

Rdaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses
manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la
srcurit6 internationales et que tousles actes de terrorisme sont criminels et
injustifiables, quels qu'en soient les motivations, le moment et les auteurs,

Rdaffirmant qu'il faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la
Charte des Nations Unies et du droit international, notamment du droit international
des droits de l'homme, du droit international des rrfugirs et du droit international
humanitaire, les menaces que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la
srcurit6  internationales,  et  soulignant  ÿ  cet  6gard  le  rrle  important  que
l'Organisation des Nations Unies joue dans la conduite et la coordination de cette
action,

Soulignant que les sanctions sont un instrument important prÿvu par la Charte
des Nations Unies pour le maintien et le rrtablissement de la paix et de la srcurit6
internationales, y compris la lutte contre le terrorisme, et insistant sur l'import'ance

de la mise en ÿeuvre rapide et effective des rrsolutions pertinentes, en particulier les
rrsolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) du Conseil de srcuritr, qui sont des
instruments clefs de la lutte contre le terrorisme,

Rappelant ses rrsolutions 1267 (1999), 1989 (2011), 2161 (2014), 2170 (2014)
et 2178 (2014) et les drclarations de ses prrsidents en date des 28 juillet 2014 et
19 novembre 2014, notamment son intention drclarre d'envisager la possibilit6
d'adopter des mesures supplrmentaires visant ÿ perturber le commerce de prtrole
auquel se livrent l'lÿtat islamique d'Iraq et du Levant (EIIL, ÿgalement appel6
< Daech >>), le Front el-Nosra et tous autres personnes, groupes, entreprises et
entitrs associrs ÿ A1-Qaida pour financer des actes terroristes,

Conscient de l'importance du r61e que jouent les sanctions financiÿres pour ce
qui est de faire obstacle aux activitrs de I'EIIL, du Front el-Nosra et de tous autres
personnes, groupes, entreprises et entitrs associrs ÿ A1-Qaida, et soulignant
6galement la nrcessit6 pour pleinement faire obstacle iL I'EIIL et au Front el-Nosra
d'une action globale intrgrant des stratrgies multilatrrales et des mesures nationales
prises par les lÿtats Membres,
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Rÿaffirmant l'indÿpendance, la souverainetÿ, l'unitÿ et l'intÿgritÿ territoriale
de la Rÿpublique d'Iraq et de la Rÿpublique arabe syrienne, et rÿaffirmant en outre
les buts et principes consacrÿs dans la Charte des Nations Unies,

Rdaffirmant dgalement que le terrorisme ne peut et ne saurait 8tre associ6
aucune religion, nationalit6 ou civilisation,

Insistant sur le fait que le terrorisme ne peut &re vaincu qu'it la faveur d'une

d6marche suivie et globale, fond6e sur la participation et la collaboration actives de
l'ensemble des /ÿtats et organismes internationaux et r6gionaux, pour contrer,

affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste,

ApprOeiant au plus haut point ÿ cet 6gard la r6solution 7804 de la Ligue des
lÿtats arabes (7 septembre 2014), la D6claration de Paris (15 septembre 2014), la
d6claration du GAFI sur la lutte contre le financement de I'EIIL (24 octobre 2014)
et la d6claration de Manama sur la lutte contre le financement du terrorisme
(9 novembre 2014),

Rÿaffirmant sa r6solution 1373 (2001), dans laquelle il a d6cid6 en particulier
que tousles Iÿtats doivent pr6venir et r6primer le financement des actes de
terrorisme et s'abstenir d'apporter quelque forme d'appui, actif ou passif que ce
soit, aux entit6s ou personnes impliqu6es dans des actes de terrorisme, notamment
en r6primant le recrutement de membres de groupes terroristes et en mettant fin
l'approvisionnement en armes des terroristes,

Sachant combien il importe de renforcer les capacit6s des lÿtats Membres en
matiÿre de lutte contre le terrorisme et contre le financement de celui-ci,

Constatant it nouveau avec une grande pr6occupation que les gisements de
p6trole et les infrastructures connexes, ainsi que d'autres infrastructures telles que
les barrages et les centrales 61ectriques contr616es par I'EIIL, le Front el-Nosra et
potentiellement par d'autres personnes, groupes, entreprises et entit6s associ6s it A1-

Qaida, g6n6rent une part consid6rable des revenus de ces groupes, parallÿlement aux
extorsions de fonds, aux dons &rangers priv6s, aux enlÿvements contre rangon et
l'argent vo16 du territoire qu'ils contr61ent, permettant A ceux-ci de financer leurs
activit6s de recrutement et de renforcer leurs capacit6s op6rationnelles en vue

d'organiser et de perp6trer des attaques terroristes,

Condamnant avec la plus grande fermet6 les enl6vements de femmes et

d'enfants, se dÿclarant profondÿment choqud par l'exploitation et les s6vices, dont
le viol, les s6vices sexuels et les mariages forc6s, perp6tr6s it leur encontre par
I'EIIL, le Front el-Nosra et d'autres personnes, groupes, entreprises et entit6s

associ6s ÿ A1-Qaida, et encourageant tous les acteurs 6tatiques et non 6tatiques
disposant de preuves de ces actes de les porter ÿ l'attention du Conseil, de mSme
que route information indiquant que la traite d'ÿtres humains pourrait servir /ÿ
soutenir financi6rement les auteurs de ces acres,

Rÿaffirmant l'obligation faite aux lÿtats Membres de geler sans attendre les
fonds et autres avoirs financiers ou ressources 6conomiques des personnes qui
commettent, ou tentent de commettre, des acres de terrorisme, les facilitent ou y
participent, des entit6s appartenant /ÿ ces personnes ou contr616es, directement ou

indirectement, par elles, et des personnes et entit6s agissant au nom, ou sur
instruction, de ces personnes et entit6s, y compris les fonds provenant de biens

2/8                                                                                      1501624



S/2015/100

appartenant ÿ ces personnes, et aux personnes et entit6s qui leur sont associ6es, ou
contr616s, directement ou indirectement, par elles,

Se dÿclarant prÿoccupd par le fait que des ressources 6conomiques telles que
le p6trole, les produits p6troliers, les unit6s de raffinage modulaires et mat6riels
connexes, d'autres ressources naturelles, dont des m6taux pr6cieux tels que l'or,
l'argent, le cuivre et les diamants, et tous autres avoirs sont mis ÿ la disposition de
I'EIIL, du Front el-Nosra et d'autres personnes, groupes, entreprises et entit6s
associ6s ÿ A1-Qaida, et notant que le commerce direct ou indirect de ces ressources,
mat6riels ou avoirs avec I'EIIL et le Front el-Nosra pourrait constituer une violation
des obligations d6coulant de la r6solution 2161 (2014),

Rappelant en outre ÿ tousles lÿtats leur obligation de veiller il ce que toute
personne qui participe au financement, il l'organisation, ÿ la pr6paration ou il la
perp6tration d'actes de terrorisme soit traduite en justice,

Rdaffirmant la d6cision qu'il a prise dans sa r6solution 2133 (2014) et notant
que les ran?ons vers6es ÿ des groupes terroristes constituent l'une des sources de
revenus qui viennent soutenir l'effort de recrutement men6 par ces groupes,

renforcer leur capacit6 op6rationnelle d'organiser et de perp6trer des attentats
terroristes, et encourager la pratique des enlÿvements contre ran?on,

S'inquiÿtant que, dans une soci6t6 mondialis6e, les terroristes et leurs partisans
utilisent de plus en plus les nouvelles technologies de l'information et des
communications, en particulier Internet, ÿ des fins de recrutement et d'incitation

commettre des acres de terrorisme, ainsi que de financement, de planification et de
pr6paration de leurs activit6s,

Se ddclarant gravement prdoccupd par la multiplication des enlÿvements et des
meurtres d'otages perp6tr6s par I'EIIL, et condanmant ces meurtres odieux et lfiches

qui d6montrent que le terrorisme est un fl6au frappant l'humanit6 tout entiÿre,
s'attaquant ÿ des personnes de toutes r6gions et religions ou convictions,

Saluant le rapport 6tabli sur I'EHL et le Front el-Nosra par l'lÿquipe d'appui
analytique et de surveillance des sanctions, publi6 le 14 novembre 2014, etprenant
note de ses recommandations,

Prenant note avec preoccupation de la menace persistante que repr6sentent
pour la paix et la s6curit6 internationales A1-Qaida et les autres personnes, groupes,
entreprises et entit6s qui lui sont associ6s, et rdaffirmant sa d6termination il faire
front ÿ cette menace sous tous ses aspects,

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,

Commerce de pÿtrole

1.   Condamnefermement toute participation au commerce direct ou indirect,
en particulier de p6trole et de produits p6troliers, d'unit6s de raffinage modulaires et
de mat6riels connexes avec I'EIIL et le Front el-Nosra et tous autres personnes,

groupes, entreprises et entit6s d6sign6es comme 6tant associ6s ÿ A1-Qaida par le
Comit6 faisant suite aux r6solutions 1267 (1999) et 1989 (2011), et souligne que
cette participation 6quivaudrait ÿ soutenir financiÿrement ces personnes, groupes,
entreprises et entit6s et exposerait ses auteurs au risque de se faire inscrire par le
Comit6 sur sa Liste relative aux sanctions;
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2.   Rÿaffirme que les lÿtats sont tenus par la r6solution 2161 (2014) de
veiller ÿ ce que leurs ressortissants et les personnes qui se trouvent sur leur territoire
ne mettent pas directement ou indirectement des avoirs ou des ressources
6conomiques ÿ la disposition de I'EIIL, du Front el-Nosra et de tous les autres
individus, groupes, entreprises ou entit6s associ6s ÿ A1-Qaida, et fair observer que
cette obligation s'applique au commerce direct ou indirect de p&role, de produits
p6troliers raffinÿs, d'unit6s de raffinage modulaires et de mat6riels connexes;

3.   Rdaffirme que les lÿtats sont tenus par la r6solution 2161 (2014) de geler
sans attendre les fonds et autres avoirs financiers ou ressources 6conomiques de
I'EIIL, du Front el-Nosra et d'autres individus, groupes, entreprises ou entit6s

associÿs il A1-Qaida, y compris les fonds provenant de biens leur appartenant ou
appartenant il des personnes et entitÿs qui leur sont associ6es, ou contr61ÿs,
directement ou indirectement, par eux;

4.   Rÿaffirme que les Iÿtats sont tenus par la r6solution 2161 (2014) de
veiller ÿ ce qu'aucuns fonds, autres avoirs financiers ou ressources 6conomiques ne

soient mis directement ou indirectement, par leurs nationaux ou par des personnes
se trouvant sur leur territoire, ÿ la disposition de I'EIIL, du Front el-Nosra et de tous

les autres personnes, groupes, entreprises et entit6s associ6s ÿ A1-Qaida;

5.   Rappelle que les fonds et autres avoirs financiers ou ressources
6conomiques mis h la disposition d'une partie inscrite sur la Liste ou destines
servir ses int6r&s ne sont pas toujours directement d6tenus par elle, et rappelle en
outre qu'en identifiant ces fonds et les avantages qui s'y rattachent, les Iÿtats
doivent 8tre bien conscients du fait que les avoirs d&enus ou contr61ÿs
indirectement par la partie inscrite sur la Liste peuvent ne pas &re imm6diatement
visibles;

6.   Confirme que les ressources 6conomiques comprennent le p6trole, les
produits p&roliers, les unit6s de raffinage modulaires et mat6riels connexes,
d'autres ressources naturelles et tous autres avoirs qui, sans ÿtre des fonds,

pourraient servir/ÿ obtenir des fonds, des biens ou des services;

7.   Souligne par cons6quent que les Iÿtats sont tenus de bloquer sans tarder
les fonds, autres avoirs financiers et ressources 6conomiques appartenant A I'EIIL,
au Front el-Nosra et il d'autres personnes, groupes, entreprises ou entit6s associ6s

A1-Qaida, y compris le p6trole, les produits p&roliers, les unit6s de raffinage
modulaires et mat6riels connexes ainsi que d'autres ressources naturelles, d6tenus

ou contr616s par eux ou par des personnes et entit6s agissant pour leur compte ou
sous leurs ordres, ainsi que tous fonds ou avantages n6gociables d6coulant de ces
ressources 6conomiques;

8.   Considbre qu'il faut prendre des mesures pour pr6venir et r6primer le
financement du terrorisme et des organisations terroristes, y compris celui tirÿ du
produit de la criminalit6 organis6e, notamment de la production illicite et du trafic
de stup6fiants et de leurs pr6curseurs, et qu'il importe de poursuivre la cooperation
internationale/ÿ cette fin;

9.   Souligne que les lÿtats sont tenus de veiller Ace qu'aucuns fonds, autres

avoirs financiers ou ressources 6conomiques, y compris p6trole, produits p6troliers,
unit6s de raffinage modulaires, mat6riels connexes et autres ressources naturelles

jug6s destin6s A I'EIIL, au Front el-Nosra etÿ d'autres personnes, groupes,

entreprises et entit6s associ6s A A1-Qaida, avoir 6t6 recueillis pour leur compte, ou
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censds servir leurs intdrÿts, ne soient mis directement ou indirectement, par leurs
nationaux ou par des personnes se trouvant sur leur territoire, ÿ la disposition de ces
derniers, ni aucuns fonds ou avantages ndgociables ddcoulant de ces ressources

dconomiques;

10.  Se dÿclare prÿoccupd par le fait que les vdhicules, adronefs, voitures,
camions et pdtroliers qui quittent des zones de Syrie ou d'Iraq Oil sdvissent I'EIIL,
le Front el-Nosra et d'autres groupes, entreprises ou entitds associds ÿt A1-Qaida ou
se rendent dans ces zones pourraient servir ÿ transporter du p&role et des produits
pdtroliers, des unitds de raffinage modulaires et du matdriel connexe, des espÿces et
d'autres objets de valeur, ressources naturelles et mdtaux prdcieux tels que l'or,
l'argent, le cuivre et les diamants, ou des cdrdales, des tStes de bdtail, des machines-
outils, des articles dlectroniques et des cigarettes destinds il ÿtre vendus sur les
marchds internationaux par ces entitds ou en leur nom, ou ÿ ÿtre dchangds contre des
armes ou h 8tre utilisds d'autres maniÿres qui constitueraient des violations du gel
des avoirs ou de l'embargo sur les armes ddcidds au paragraphe 1 de la rdsolution
2161 (2014), et encourage les Iÿtats Membres ÿ prendre les mesures qui s'imposent
conformdment au droit international pour entraver ou ddsorganiser les activitds qui
pourraient se traduire par des violations du gel des avoirs ou de l'embargo sur les
armes visds au paragraphe 1 de la rdsolution 2161 (2014);

11.  Rÿaffirme que tousles lÿtats sont tenus de veiller ÿ ce que toute personne
qui participe au financement, ÿ l'organisation, ÿ la prdparation ou ÿ la perpdtration
d'actes de terrorisme soit traduite en justice et ÿ ce que ces actes de terrorisme

soient drigds  en  infractions pdnales  graves  dans  leur ldgislation  et  leur
rdglementation internes, et souligne que ce soutien peut ÿtre apportd par le biais du
commerce de pdtrole, de produits pdtroliers raffinds, d'unitds de raffinage
modulaires et de matdriels connexes avec I'EIIL, le Front el-Nosra et tous autres

personnes, groupes, entreprises et entitds associds ÿ A1-Qaida;

12.  Ddcide que les lÿtats Membres informeront le Comitd faisant suite aux
rdsolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), dans un ddlai de 30 jours h compter de la
date d'interception sur leur territoire de tous p&role, produits p&roliers, unitds de
raffinage modulaires et matdriels connexes transfdrds ÿ I'EIIL, au Front el-Nosra et

tous autres personnes, groupes, entreprises et entitds associds h A1-Qaida ou repris
d'eux, et invite les lÿtats Membres ÿ informer le Comitd de l'issue des proems
intentds contre des personnes et entitds ÿ la suite de cette activitd;

13. Encourage les lÿtats Membres ÿ soumettre au Comitd des sanctions
contre Al-Qaida faisant suite aux rdsolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) des
demandes d'inscription sur sa Liste relative aux sanctions concernant des personnes
et entitds qui se livrent ÿ des activitds lides au commerce de p&role avec I'EIIL, le
Front el-Nosra et tous autres individus, groupes, entreprises et entitds associds ÿ A1-
Qaida, et demande au Comitd d'envisager immddiatement la ddsignation de telles
personnes et entitds;

14.  lnvite les lÿtats Membres h amdliorer la coopdration internationale,
rdgionale et sous-rdgionale, y compris en renforÿant l'dchange d'informations
permettant de repdrer les itindraires de contrebande empruntds par I'EIIL et le Front
el-Nosra etÿ envisager la possibilitd de fournir une assistance technique h d'autres
lÿtats Membres et de renforcer leurs capacitds afin de les aider ÿ faire obstacle ÿ la
contrebande de pdtrole, de produits pdtroliers, d'unitds de raffinage modulaires et de
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mat6riels connexes, par I'EIIL et le Front el-Nosra et tous autres personnes,
groupes, entreprises et entit6s associ6s ÿ Al-Qaida;

Patrimoine culturel

15.  Condamne les destructions du patrimoine culturel iraquien et syrien,
commises en particulier par I'EIIL et par le Front el-Nosra, qu'il s'agisse de
dommages accidentels ou de destructions intentiormelles, notamment des sites et
objets religieux, qui font l'objet de destructions cibl6es;

16.  Note avec prdoccupation que I'EIIL, le Front el-Nosra et d'autres
individus, groupes, soci6t6s ou entit6s associ6s ÿ A1-Qaida g6nÿrent des revenus en
proc6dant, directement ou indirectement, au pillage et ÿ la contrebande d'objets
appartenant au patrimoine culturel provenant de sites arch6ologiques, de mus6es, de
bibliothÿques, d'archives et d'autres sites en Syrie et en Iraq, qui sont ensuite
utilis6s pour financer leurs efforts de recrutement ou pour am61iorer leurs capacit6s
op6rationnelles d'organiser et de mener des attentats terroristes;

17.  Rÿaffirme la d6cision qu'il a prise au paragraphe 7 de la r6solution
1483 (2003) et d6cide que tous les lÿtats Membres doivent prendre les mesures
voulues pour empÿcher le commerce des biens culturels irakiens et syriens et des

autres objets ayant une valeur arch6ologique, historique, culturelle, scientifique ou
religieuse, qui ont 6t6 enlev6s ill6galement d'Iraq depuis le 6 aofit 1990 et de Syrie
depuis le 15 mars 2011, notamment en frappant d'interdiction le commerce
transnational de ces objets et permettant ainsi qu'ils soient restitu6s aux peuples
irakien et syrien, et demande ÿ l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la
science et la culture, ÿ INTERPOL et aux autres organisations internationales

comp6tentes de faciliter la mise en oeuvre des dispositions du pr6sent paragraphe;

Enlbvements contre ranfon et dons extdrieurs

18.  Rditbre sa condamnation des enlÿvements et des prises d'otage commis

par I'EIIL, le Front el-Nosra et tous autres personnes, groupes, entreprises et entit6s
associ6s ÿ A1-Qaida, dans quelque but que ce soit, y compris collecter des fonds ou
obtenir des concessions politiques, et se dit dÿtermind ÿ pr6venir les enlÿvements et
les prises d'otage perp6tr6s par les groupes terroristes et ÿ faire en sorte que les
otages soient lib6r6s en toute s6curit6 sans que soient vers6es des rangons ni
accord6es de concessions politiques, conform6ment aux rÿgles applicables du droit
international;

19.  Rappelle que les conditions 6nonc6es ÿ l'alin6a a) du paragraphe 1 de la
r6solution 2161 (2014) s'appliquent au versement de ranÿons ÿ des individus,
groupes, entreprises et entit6s inscrits sur la Liste relative aux sanctions contre A1-
Qaida, quelle que soit la maniÿre dont la ranqon est vers6e ou la personne qui la
verse, souligne que cette obligation s'applique ÿ I'EIIL et au Front el-Nosra, et

demande ÿ tous les Etats Membres d'encourager les partenaires du secteur priv6
adopter et appliquer des lignes directrices et des bonnes pratiques pour pr6venir les
enl6vements terroristes et r6agir ÿ de tels enl6vements sans payer de rangon;

20.  Rditbre l'appel qu'il a lanc6 h tous les lÿtats Membres pour qu'ils
empÿchent les terroristes de profiter directement ou indirectement de rangons ou de
concessions politiques et  fassent en sorte que les otages soient lib6r6s sains et
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saufs, et rÿaffirme que tousles Iÿtats Membres doivent oeuvrer en ÿtroite coopdration
en cas d'enlbvements ou de prises d'otages commis par des groupes terroristes;

21.  Se dit vivementprÿoccupÿ par les informations selon lesquelles des dons
ext6rieurs continuent de parvenir il I'EIIL, au Front el-Nosra et ÿ d'autres individus,

groupes, entreprises et entit6s associÿs h A1-Qaida, et rappelle ÿt tous les lÿtats
Membres qu'il importe qu'ils s'acquittent de leur obligation de veiller ÿ ce que leurs
ressortissants et les personnes se trouvant sur leur territoire ne fassent pas de dons
des personnes ou entit6s d6sign6es par le Comit6, ou ÿ des personnes agissant au

nom des entitÿs dÿsignÿes ou sur leurs instructions;

22.  Souligne que les dons 6manant d'individus et d'entit6s ont jouÿ un r61e
dans l'expansion et le maintien de I'EIIL et du Front el-Nosra, et que les lÿtats
Membres sont darts l'obligation de veiller il ce qu'un tel soutien ne soit pas offert
aux groupes terroristes et autres individus, groupes, entreprises et entitÿs associÿs
A1-Qaida par leurs ressortissants ou par des personnes se trouvant sur leur territoire,
et exhorte les lÿtats Membres ÿ s'occuper directement de ce problÿme en veillant au
renforcement de la vigilance du systÿme financier et en ÿeuvrant aux c6t6s de leurs

organisations ÿ but non lucratif et caritatives afin que les flux financiers provenant
de dons de bienfaisance ne soient pas d6tournÿs au profit de I'EIIL, du Front el-
Nosra ou de tous autres individus, groupes, entreprises et entitÿs associÿs il A1-Qaida;

Banques

23.  Engage les lÿtats Membres ÿ prendre des mesures pour faire en sorte que
les institutions financiÿres sises sur leur territoire empÿchent I'EIIL, le Front el-

Nosra et d'autres individus, groupes, entreprises et entitÿs associÿs ÿ A1-Qaida
d'avoir accÿs au systÿme financier international;

Armes et materiel connexe

24.  ROaffirme sa dÿcision selon laquelle tousles Etats doivent empÿcher la
fouruiture, la vente ou le transfert directs ou indirects ÿ I'EIIL, au Front el-Nosra et

il tousles autres individus, groupes, entreprises et entit6s associÿs ÿ A1-Qaida depuis
leur territoire ou par leurs nationaux ÿtablis hors de leur territoire, ou encore au
moyen de navires ou d'aÿronefs battant leur pavilion, d'armements et de materiel

connexe de tous types, y compris les armes et les munitions, les v6hicules et le
materiel militaires, l'ÿquipement paramilitaire et les piÿces de rechange des armes et
materiels susmentionn6s, ainsi que la fourniture de conseils techniques, d'assistance
ou de formation en matiÿre d'arts militaires, et rÿaffirme 6galement la demande
qu'il a faite aux Iÿtats de trouver des moyens de dÿvelopper et d'accÿlÿrer l'ÿchange
de donnÿes opÿrationnelles concernant le trafic d'armes et de coordonner davantage

l'action menÿe aux niveaux national, sous-rÿgional, rÿgional et international;

25.  Se dit vivement prÿoccupd par la proliferation de tousles armements et
de materiel connexe de tous types, en particulier des systÿmes portables de missiles
sol-air, aux mains de I'EIIL, du Front el-Nosra et de tous autres individus, groupes,

entreprises et entit6s associ6s ÿ A1-Qaida, et de l'impact que cela peut avoir sur la
paix et la sÿcuritÿ rÿgionales et internationales et, dans certains cas, sur les efforts

de lutte contre le terrorisme;

26.  Rappelle aux lÿtats Membres qu'ils ont l'obligation, en vertu de
l'alinÿa c) du paragraphe 1 de la rÿsolution 2161 (2014), d'empÿcher la fourniture,
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la vente ou le transfert directs ou indirects aux individus, groupes, entreprises et
entitÿs inscrits sur la liste, dont I'EIIL et le Front el-Nosra;

27.  Demande ÿ tousles Iÿtats Membres d'envisager des mesures appropriÿes
pour empdcher le transfert de tousles armements et de materiel connexe de tous

types, en particulier de systÿmes portables de missiles sol-air, s'ils ont de bonnes
raisons de croire que de tels armements et materiel connexe pourraient ÿtre obtenus
par I'EIIL, le Front el-Nosra et d'autres individus, groupes, entreprises et entitÿs
associÿs h A1-Qaida;

Gel des avoirs

28.  Rdaffirme que les conditions ÿnoncÿes ÿ l'alinÿa a) du paragraphe 1 de la
rÿsolution 2161 (2014) s'appliquent aux ressources financiÿres et ÿconomiques de
toute nature, y compris, sans s'y limiter, h celles qui sont utilisÿes pour
l'hÿbergement de sites Internet et de services connexes, ainsi que pour l'appui ÿ A1-
Qaida et h d'autres individus, groupes, entreprises et entitÿs figurant sur la Liste
relative aux sanctions contre A1-Qaida;

Etablissement de rapports

29.  Demande aux Etats Membres de faire rapport au Comitÿ dans les
120 jours sur les dispositions qu'ils auront prises pour se conformer aux mesures
imposÿes dans la prÿsente rÿsolution;

30.  Prie l'lÿquipe d'appui analytique et de surveillance des sanctions de
mener, en ÿtroite collaboration avec les autres organes des Nations Unies charges de
la lutte contre le terrorisme, une ÿtude d'impact des nouvelles mesures et d'en

rendre compte au Comitÿ du Conseil de s6curit6 faisant suite aux rÿsolutions
1267 (1999) et 1989 (2011) dans les 150 jours, puis d'intÿgrer l'ÿvaluation de
l'impact de ces mesures dans les rapports qui sont pr6sentÿs au Comitÿ afin de
mesurer les progrÿs accomplis dans la mise en ÿeuvre, de recenser les consequences

non dÿsirÿes et les obstacles imprÿvus et de faciliter les ajustements qui seraient
encore nÿcessaires, et prie le Comitÿ faisant suite aux rÿsolutions 1267 (1999) et
1989 (2011) de lui fournir, ÿ l'occasion des rapports oraux qu'il lui prÿsente
pÿriodiquement sur l'ensemble des activit6s du Comitÿ et de l'Iÿquipe de
surveillance, des informations actualisÿes sur l'apptication de la pr6sente rÿsolution;

31.  Dÿcide de rester activement saisi de la question.
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